
 

 

CONSEIL DE DISCIPLINE 

ORDRE DES AGRONOMES DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

No : 02-23-00046 
 
DATE :  
______________________________________________________________________ 
 
LE CONSEIL : Me LYNE LAVERGNE  Présidente 

M. MUSTAPHA EDDIB, agr. Membre 
Mme RADKA PETKOVA VOYVODOVA-VALEVA, agr. Membre 

______________________________________________________________________ 
 
NATHALIE PARENT-LEGAULT, agronome, en sa qualité de syndique adjointe de 
l’Ordre des agronomes du Québec 

Plaignante 
c. 
 
DANIEL BRETON, agronome 

Intimé 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 

______________________________________________________________________ 

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE CONSEIL 
DE DISCIPLINE PRONONCE UNE ORDONNANCE INTERDISANT LA DIVULGATION, 
LA PUBLICATION ET LA DIFFUSION DU NOM DU DEMANDEUR D’ENQUÊTE VISÉ 
PAR LA PLAINTE ET DE TOUT RENSEIGNEMENT PERMETTANT DE L’IDENTIFIER, 
ET CE, AFIN DE PROTÉGER SA VIE PRIVÉE ET DE PRÉSERVER LE SECRET 
PROFESSIONNEL. 

APERÇU 

[1] Madame Nathalie Parent-Legault, la plaignante, reproche à M. Daniel Breton, 

l’intimé, son manque de diligence et d’explications quant au suivi de la demande de 

financement auprès de sa cliente.  
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[2] La plainte disciplinaire, datée du 28 avril 2023, déposée par la plaignante en sa 

qualité de syndique adjointe de l’Ordre des agronomes du Québec (l’Ordre), comprend 

deux chefs d’infraction ainsi libellés : 

1. À Sherbrooke, entre le ou vers le 17 décembre 2021 et le ou vers le 3 mai 
2022, a fait défaut d’agir avec diligence dans le dossier d’aide financière n° […] 
dans le cadre du sous-volet 3.3 du programme Prime-Vert 2018-2023 de son client 
[…] (Ferme… et Fils inc.), contrevenant ainsi à l’article 21 du Code de déontologie 
des agronomes et à l’article 59.2 du Code des professions; 

2. À Sherbrooke, entre le ou vers le 8 février 2022 et le ou vers le 3 mai 2022, 
a fait défaut de fournir à son client […] (Ferme… et Fils inc.) les explications 
nécessaires à la compréhension et à l’appréciation des services qu’il lui rendait, 
notamment en omettant de le tenir informé de l’état d’avancement de son dossier 
d’aide financière n° […] dans le cadre du sous-volet 3.3 du programme Prime-
Vert 2018-2023, contrevenant ainsi aux articles 21 et 22 du Code de déontologie 
des agronomes et à l’article 59.2 du Code des professions; 

L’intimé s’est ainsi rendu coupable pour ces infractions et est passible de l’une ou 
plusieurs des sanctions prévues à l’article 156 du Code des professions (RLRQ., 
c. C-26). 

[Transcription textuelle, sauf anonymisation] 

[3] D’emblée, l’intimé enregistre un plaidoyer de culpabilité à l’égard de chacun des 

deux chefs de la plainte. 

[4] Après s’être assuré du consentement libre et éclairé de l’intimé et de sa 

compréhension à l’égard de la discrétion du Conseil quant à la recommandation conjointe 

sur sanction, le Conseil, séance tenante et unanimement, le déclare coupable des chefs 

de la plainte, comme décrit au dispositif de la présente décision. 

RECOMMANDATION CONJOINTE 

[5] Les parties suggèrent au Conseil d’imposer à l’intimé une amende de 5 000 $ sous 

chacun des deux chefs de la plainte. 
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[6] Elles demandent également que l’intimé soit condamné au paiement des 

déboursés. 

QUESTION EN LITIGE 

[7] Le Conseil doit-il donner suite à la recommandation conjointe proposée par les 

parties? 

[8] Pour les motifs qui suivent, le Conseil entérine la recommandation conjointe sur 

sanction puisqu’elle ne déconsidère pas l’administration de la justice ni n’est contraire à 

l’intérêt public. 

CONTEXTE 

[9] L’intimé devient membre de l’Ordre le 6 novembre 1998 et le demeure jusqu’à ce 

jour. 

[10] Il travaille au sein du Club Agroenvironnemental de l’Estrie (CAEE), une entreprise 

offrant des services de gestion agricole et d’experts-conseils. 

[11] Les parties déposent un exposé conjoint des faits1 dont le Conseil reproduit ci-

dessous les paragraphes pertinents afin d’expliquer la trame factuelle de la demande de 

financement déposée par la « Ferme… et Fils inc. » (la cliente) du CAEE : 

[…] 

9) Le 21 juin 2019, le Demandeur d’enquête mandate Anthony Laroche, 
agronome et employé au Club agroenvironnemental de l’Estrie (ci-après : 
« CAEE »), pour la préparation du dossier technique d’une demande d’aide 
financière dans le cadre du sous-volet 3.3 – « Appui individuel aux entreprises 

 
1  Pièce SP-12. 
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agricoles pour la réalisation d’essais d’implantation de pratiques 
agroenvironnementales » du programme Prime-Vert 2018-2023 du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (ci-
après : « MAPAQ »). 

10) Le 10 octobre 2019, Anthony Laroche quitte le CAEE.  

11) Le 9 juillet 2020, Krystal Coddington, agronome et employé chez le CAEE, est 
saisi du dossier. 

12) Le 29 août 2020, Krystal Coddington envoie les documents relatifs à la 
demande d’aide financière du Demandeur d’enquête à une mauvaise adresse 
électronique du MAPAQ. En effet, une coquille se glissa dans l’adresse 
électronique, empêchant la transmission du courriel au MAPAQ. 

13) En septembre 2020, la direction du CAEE demande à l’Intimé d’effectuer les 
suivis des champs, la collecte des données de récolte ainsi que les rapports 
pour les années 2021 et 2022 du dossier d’aide financière du Demandeur 
d’enquête. Un contrat de service a été signé le 9 avril 2021 avec le Demandeur 
d’enquête, incluant ce mandat. 

14) Le 17 décembre 2021, le MAPAQ informe l’Intimé lors d’une conversation 
téléphonique que le dossier d’aide financière du Demandeur d’enquête est 
incomplet, en ce que le MAPAQ demeure en attente de certains documents. 

15)  La même journée, le MAPAQ envoie un courriel à l’Intimé, l’informant des 
documents devant être transmis au MAPAQ afin que soit complétée la 
demande d’aide financière du Demandeur d’enquête.  

16) À cette même date, l’Intimé répond au Demandeur d’enquête qu’il a demandé 
au MAPAQ les documents qu’il lui fallait remplir, qu’il s’occupe de regarder le 
tout et qu’il communiquera avec lui s’il y a des signatures ou des demandes 
particulières. 

17) Le 6 janvier 2022, le Demandeur d’enquête demande à l’Intimé s’il a obtenu 
des nouvelles concernant sa demande d’aide financière. L’Intimé lui répond 
que le MAPAQ lui enverra les documents à remplir la semaine suivante.  

18) Du 7 janvier et 7 février 2022, aucune communication n’a lieu entre l’Intimé et 
le Demandeur d’enquête.  

19) Le 8 février 2022, le Demandeur d’enquête demande à nouveau par message 
SMS à l’Intimé si ce dernier a obtenu un suivi du MAPAQ quant à sa demande 
d’aide financière. L’Intimé ne répondra pas à ce message avant le 18 février 
2022.  

20) Le 18 février 2022, l’Intimé informe le Demandeur d’enquête qu’il est à monter 
le dossier concernant la demande d’aide financière et qu’il s’efforce de 
terminer le tout d’ici la fin du mois de février. 

21) Les 7 et 8 mars 2022, l’Intimé a tenté de rejoindre par téléphone le Demandeur 
d’enquête.  
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22) Le 8 mars 2022, l’Intimé a été en mesure de rejoindre le Demandeur 
d’enquête.  

23) Le 8 avril 2022, le MAPAQ fait parvenir un courriel à l’Intimé, lui rappelant que 
le MAPAQ n’a toujours pas obtenu de retour quant au dossier d’aide financière 
du Demandeur d’enquête et que le dossier s’apprête à être fermé puisque ce 
dernier n’a jamais été complété, malgré qu’il soit ouvert depuis 2019 et malgré 
les demandes répétées. Le MAPAQ précise également dans son courriel que 
le Demandeur d’enquête leur a indiqué qu’il croyait que son dossier avait été 
complété. Le MAPAQ retourne alors à nouveau à l’Intimé le courriel qui lui 
avait été envoyé le 17 décembre 2021, accompagné des documents à 
compléter et signer au plus tard le 15 mai 2022.  

24) Le 19 avril 2022, le MAPAQ communique par écrit auprès de l’Intimé, après 
avoir été informé que le Demandeur d’enquête n’a toujours pas obtenu de 
suivi pour son dossier d’aide financière.  

25) Le 22 avril 2022, l’Intimé informe le Demandeur d’enquête qu’il compte 
travailler dans le dossier au courant de la semaine suivante et qu’il doit 
discuter avec le MAPAQ afin qu’une seconde année de données soit incluse 
dans la demande d’aide financière.  

26) Le 27 avril 2022, le Demandeur d’enquête écrit à l’Intimé que le MAPAQ n’a 
toujours reçu de nouvelles quant à sa demande d’aide financière. L’intimé lui 
répond qu’il appellera le MAPAQ le lendemain. 

27) Le 2 mai 2022, lors d’une conversation téléphonique entre l’Intimé et le 
Demandeur d’enquêteur, l’Intimé comprend que le Demandeur d’enquête loue 
les terres visées par la demande d’aide financière à un autre producteur, donc 
que la récolte et les revenus qui en découlent ne lui appartiennent pas.  

28) Ce même jour, l’Intimé informe le MAPAQ de sa compréhension des faits, 
concernant la location des terres visées par le dossier d’aide financière.  

29) Le jour même, le Demandeur d’enquête s’entretient directement avec la 
répondante du programme « Prime Vert » du MAPAQ, Mme Caroline 
Martineau. Les parties n’étaient pas parties à cette discussion et en ignorent 
le contenu. 

30) Le 3 mai 2022 et malgré le délai imparti à son courriel du 8 avril 2022, soit 
jusqu’au 15 mai 2022, le MAPAQ envoie un courriel au Demandeur d’enquête 
l’informant de la fermeture de son dossier d’aide financière puisque celui-ci 
était incomplet. Ce n’est que le 5 décembre 2022 que Mme Judith Côté, 
directrice régionale par intérim du MAPAQ, a informé la direction du CAEE 
que le projet a été jugé non admissible, car le Demandeur d’enquête louait à 
un tiers les terres visées par la demande d’aide financière.  
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31) Or, selon le Demandeur d’enquête, celui-ci était plutôt admissible à la 
demande d’aide financière. Selon le Demandeur d’enquête, celui-ci louait 
plutôt les terres appartenant à son grand-père. Ainsi, selon le Demandeur 
d’enquête, la récolte et les revenus qui en découlaient lui auraient appartenu.  

[…] 

[Références omises] 

[12] À la lumière de ce qui précède, il appert que le mandat de donner suite à la 

demande de financement de la cliente est confié à l’intimé seulement le 

17 décembre 2021. 

[13] Malgré cela et plusieurs rappels tant du demandeur d’enquête, en tant que 

représentant de la cliente, que du MAPAQ, l’intimé tarde à compléter le dossier de la 

cliente et ne donne pas les explications nécessaires à la compréhension du suivi du 

dossier auprès du MAPAQ. 

[14] Enfin, l’intimé comprend le 2 mai 2022 que le demandeur d’enquête loue les terres 

visées par la demande de financement de la cliente, ce qui contribue à la fermeture 

prématurée du dossier. 

ANALYSE 

1. Les principes de droit applicables en matière de recommandation conjointe 

[15] Lorsque des sanctions font l’objet d’une recommandation conjointe des parties, il 

ne revient pas au Conseil de s’interroger sur leur sévérité ou leur clémence comme il doit 

le faire dans le cadre de la détermination de la sanction appropriée.  

[16] Les tribunaux enseignent que bien que le Conseil ne soit pas lié par une telle 

recommandation, il ne peut l’écarter à moins qu’elle ne déconsidère l’administration de la 
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justice ou soit contraire à l’intérêt public2. Il s’agit du critère de « l’intérêt public » établi 

par la Cour suprême du Canada (la Cour suprême) en 2016 dans l’arrêt R. c. 

Anthony-Cook3. 

[17] Dans cette affaire, la Cour suprême rappelle l’importance de reconnaître les 

nombreux avantages que confèrent au système de justice une recommandation conjointe 

sur sanction et son corollaire qu’est la nécessité de favoriser un degré de certitude élevé 

qu’elle sera suivie par les tribunaux.  

[18] Ainsi, il est reconnu qu’une recommandation conjointe jouit d’une force persuasive 

certaine lorsqu’elle est le fruit d’une négociation sérieuse associée à un plaidoyer de 

culpabilité4. De plus, elle contribue à l’efficacité du système de justice disciplinaire5.  

[19] Par ailleurs, il revient aux parties d’expliquer au Conseil le fondement de leur 

recommandation conjointe afin de lui permettre de s’assurer que celle-ci n’est pas 

susceptible de déconsidérer l’administration de la justice et n’est pas contraire à l’intérêt 

public. 

[20] Il ne s’agit toutefois pas pour le Conseil de commencer l’analyse de la 

recommandation conjointe en déterminant a priori quelle sanction aurait été appropriée 

après un procès, puisqu’une telle approche pourrait l’amener à conclure que la 

 
2  Chan c. Médecins (Ordre professionnel des), 2014 QCTP 5; Gauthier c. Médecins (Ordre professionnel 

des), 2013 CanLII 82189 (QC TP); Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des) 
c. Ungureanu, 2014 QCTP 20. 

3  R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43. Voir également Baptiste c. R., 2021 QCCA 1064. R. c. Nahanee, 
2022 CSC 37. 

4  Gagné c. R., 2011 QCCA 2387.  
5  R. c. Anthony-Cook, supra, note 3; Langlois c. Dentistes (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 52; 

Malouin c. Notaires, 2002 QCTP 15; Chan c. Médecins (Ordre professionnel des), supra, note 2. 
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recommandation conjointe déconsidère l’administration de la justice ou est contraire à 

l’intérêt public du seul fait qu’elle s’écarte de cette sanction.  

[21] Le Conseil doit plutôt examiner le fondement de la recommandation conjointe, 

notamment les avantages importants pour l’administration de la justice6. Cela ne signifie 

pas pour autant que le Conseil doive se prêter à une analyse minutieuse des coûts et 

avantages obtenus de part et d’autre par les parties7.  

[22] C’est donc à la lumière de ces principes que le Conseil répond à la question en 

litige. 

2. Les éléments pris en considération par les parties pour la recommandation 

conjointe 

[23] Pour les fins de la détermination de la sanction, les parties retiennent l’article 21 

du Code de déontologie des agronomes8 (Code de déontologie) quant au chef 1 et 

l’article 22 du même Code quant au chef 2. Ces articles sont libellés ainsi : 

21. L’agronome doit faire preuve d’une disponibilité et d’une diligence 
raisonnables. Outre les facteurs relatifs à la protection du public, la dissuasion de 
l’intimé de récidiver, l’exemplarité à l’égard des membres de la profession et le 
droit d’exercer sa profession, sans l’empêcher indûment de le faire, les parties ont 
retenu plusieurs facteurs aggravants et atténuants. 

22. En plus des avis et des conseils, l’agronome doit fournir à son client les 
explications nécessaires à la compréhension et à l’appréciation des services qu’il 
lui rend. L’agronome doit rendre compte à son client lorsque celui-ci le requiert. 

 
6  R. v. Belakziz, 2018 ABCA 370, paragr. 18; Notaires (Ordre professionnel des) c. Génier, 

2019 QCTP 79; Pharmaciens (Ordre professionnel de) c. Vincent, 2019 QCTP 116 (CanLII); Duval c. 
Comptables professionnels agréés (Ordre des), 2022 QCTP 36. 

7  R. v. Belakziz, supra, note 6, paragr. 23. 
8  RLRQ, c. A-12, r. 6. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/regl/rlrq-c-a-12-r-6/derniere/rlrq-c-a-12-r-6.html#se:21
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/regl/rlrq-c-a-12-r-6/derniere/rlrq-c-a-12-r-6.html#se:22
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[24] Voici les facteurs aggravants retenus : 

• La gravité objective des infractions puisque le manque de diligence de l’intimé 

ainsi que son manque d’explications au demandeur d’enquête quant au suivi 

du dossier de financement auprès du MAPAQ, lesquelles sont nécessaires à 

la compréhension et à l’appréciation de ses services, portent atteinte à la 

confiance du public envers la profession; 

• La preuve ne permet toutefois pas de déterminer que les manquements de 

l’intimé ont contribué à la fermeture du dossier de la cliente, considérant la 

question de l’admissibilité de celle-ci au programme. Il n’est toutefois pas 

nécessaire que des conséquences néfastes se soient matérialisées pour 

constater la gravité des infractions9; 

• La longue expérience professionnelle de l’intimé qui cumule, au moment des 

infractions, 23 ans à titre d’agronome. 

[25] Les facteurs atténuants suivants ont également été retenus : 

• Le plaidoyer de culpabilité de l’intimé à la première occasion; 

• La reconnaissance de ses fautes; 

• Le caractère isolé de l’infraction, puisqu’il s’agit d’un seul dossier pour une 

seule cliente; 

 
9  Ubani c. Médecins (Ordre professionnel des), 2013 QCTP 64. 
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• Le fait qu’il n’est pas le seul agronome à s’être occupé du dossier de la cliente; 

• Son absence d’antécédents disciplinaires10; 

• Le faible risque de récidive que l’intimé présente. 

[26] Par contre, l’intimé n’ayant pas témoigné dans le cadre de l’audition, il n’a pas 

manifesté de regrets ou de remords. Il s’agit en l’occurrence d’un facteur neutre11. 

[27] Enfin, les parties ont retenu la bonne collaboration de l’intimé au processus 

disciplinaire, bien que cet élément constitue également un facteur neutre. 

La jurisprudence 

[28] Pour étayer leur recommandation conjointe, les parties se réfèrent à deux 

décisions qu’elles jugent à propos de comparer avec le dossier à l’étude puisqu’il est 

reconnu en jurisprudence que les sanctions s’inscrivant dans la fourchette de celles 

imposées en semblables matières peuvent être considérées comme des outils facilitant 

leur détermination12. 

 
10  Rabbani c. Médecins (Ordre professionnel des), 2022 QCTP 3, paragr. 33, 112 et 118; Bergeron c. 

Psychologues (Ordre professionnel des), 2022 QCTP 30, paragr. 157. 
11  Lubin c. R., 2019 QCCA 1711; R. c. Paré, 1998 CanLII 12617 (C.A.), p. 5 et 6. 
12  R. c. Lacasse, 2015 CSC 64; Audioprothésistes (Ordre professionnel des) c. Gougeon, 

2021 QCTP 84.  
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[29] Dans la décision Nault13, l’agronome plaide coupable à 7 chefs d’infraction 

concernant l’ensemble de sa pratique professionnelle, soit le respect des règles de l’art, 

le manque d’indépendance et de désintéressement, la collaboration à l’exercice illégal 

ainsi que notamment un chef de manque de disponibilité et de diligence (le chef 3) à 

l’égard d’une cliente. Après avoir plaidé coupable, le conseil de discipline donne suite à 

la recommandation conjointe des parties et lui impose une période de radiation d’un mois 

sous chacun des sept chefs assortie d’une amende de 2500 $ par chef. 

[30] Dans l’affaire Goyette14, l’agronome plaide coupable à l’encontre de 43 chefs 

d’infraction pour un ensemble de dossiers clients concernant notamment la préparation 

de plans agroenvironnementaux de fertilisation et de bilans de phosphore. Les chefs 

concernent plusieurs fermes clientes. Au chef 39, il plaide coupable d’avoir manqué de 

diligence en faisant défaut de répondre à une demande d’information provenant du 

ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec pour 

le compte d’une cliente. Sous ce chef, il se voit imposer une amende de 1000 $, soit 

l’amende minimale alors en vigueur. Le conseil de discipline donne suite à la 

recommandation conjointe des parties et lui impose une période de radiation d’un mois 

sous trois des chefs de la plainte. 

 
13  Agronomes (Ordre professionnel des) c Nault, 2018 CanLII 9907 (QC AGQ). 
14  Agronomes (Ordre professionnel des) c. Goyette, 2015 CanLII 27129 (QC AGQ). 
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[31] Dans ces deux affaires, les parties reconnaissent que les faits en cause sont 

beaucoup plus graves que ceux en l’espèce. 

[32] Elles plaident que leur suggestion d’imposer une amende de 5 000 $ à l’intimé 

sous chacun des deux chefs de la plainte se situe dans la fourchette des sanctions et 

qu’elle est raisonnable dans les circonstances. 

3. Le Conseil doit-il donner suite à la recommandation conjointe proposée par 

les parties? 

[33] Après avoir pris connaissance des éléments présentés par les parties relativement 

aux critères et facteurs qu’elles ont retenus pour élaborer leur recommandation conjointe, 

le Conseil est d’avis que cette dernière ne déconsidère pas l’administration de la justice 

et n’est pas contraire à l’intérêt public. 

[34] De surcroît, le Conseil constate qu’elle est présentée par des avocats 

expérimentés et au fait de tous les éléments du dossier, qui sont ainsi en mesure de 

suggérer des sanctions appropriées. 

[35] Considérant l’ensemble des circonstances de la présente affaire, le Conseil juge 

que la recommandation conjointe des parties doit être retenue. 
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EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL, UNANIMEMENT, LE 11 SEPTEMBRE 2023 : 

Sous le chef 1 :  

[36] A DÉCLARÉ l’intimé coupable en vertu de l’article 21 du Code de déontologie des 

agronomes et de l’article 59.2 du Code des professions15. 

[37] A ORDONNÉ la suspension conditionnelle des procédures quant au renvoi à 

l’article 59.2 du Code des professions. 

Sous le chef 2 : 

[38] A DÉCLARÉ l’intimé coupable en vertu des articles 21 et 22 du Code de 

déontologie des agronomes et de l’article 59.2 du Code des professions. 

[39] A ORDONNÉ la suspension conditionnelle des procédures quant au renvoi à 

l’article 21 du Code de déontologie des agronomes et à l’article 59.2 du Code des 

professions. 

ET CE JOUR : 

[40] IMPOSE à l’intimé les sanctions suivantes : 

• Chef 1 : une amende de 5 000 $; 

• Chef 2 : une amende de 5 000 $. 

 
15  RLRQ, c. C-26. 
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[41] CONDAMNE l’intimé au paiement de tous les déboursés conformément à 

l’article 151 du Code des professions.  

 

 ____________________________________________ 
Me LYNE LAVERGNE 
Présidente 
 
 
 
____________________________________________ 
M. MUSTAPHA EDDIB, agr. 
Membre 
 
 
 
____________________________________________ 
Mme RADKA PETKOVA VOYVODOVA-VALEVA, agr. 
Membre 
 

 
Me Jean Lanctôt 
Avocat de la plaignante 
 
Me Julien Collin 
Avocat de l’intimé 
 
Date d’audience : 11 septembre 2023 
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